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OIDEL est une ONG avec statut consultatif auprès de l’ONU, l’UNESCO et le 

Conseil de l’Europe. L’OIDEL a été fondée en 1985 par 40 personnalités du 

monde de l’éducation. Présente en 51 pays, elle travaille en faveur du droit à 

l’éducation et de la liberté d’enseignement. 
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I. Activités dans le cadre des organisations internationales 

L’OIDEL a participé activement en 2011 aux sessions du Conseil des droits de 
l’homme ainsi qu’à celles du Comité consultatif. Elle a également pris une part 
active aux débats du groupe de travail intergouvernemental sur la Déclaration 
des NU sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme ainsi qu’à ceux du 
groupe de travail sur le droit au développement. 
 
L’OIDEL a travaillé également avec la plate-forme d’ONGs sur le droit à 
l’éducation, et ce en lien étroit avec le Rapporteur Spécial Mr Singh, ainsi 
qu’avec le groupe de travail des ONGs sur l’éducation et la formation aux droits 
de l’homme qu’elle co-préside. 
 

 
 
 En mars, un événement parallèle sur ce thème a eu lieu durant la session 
principale du Conseil, ainsi qu’un autre sur le droit à l’éducation des enfants en 
situations de rue, tous deux co-organisés par l’OIDEL. 
 
Toujours en mars, l’OIDEL a participé à une réunion des chaires UNESCO sur les 
droits de l’homme qui s’est tenue à Bergamo et a promu la création d’un réseau 
de Chaires UNESCO pour appuyer le travail du Rapporteur Spécial auprès des 
Nations-Unies. 
 
En mai, le Directeur Général a prononcé le discours d’ouverture de la 
conférence GIMUN (Geneva International Model UN) sur l’éducation au XXIème 
siècle, au Graduate Institute, pour des étudiants universitaires. Le thème de son 
intervention était : Education à  la citoyenneté et droits de l’homme. 

 
En juin, l’OIDEL a co-organisé un événement parallèle sur 
l’égalité des chances, afin de commenter le premier 
rapport au Conseil du Rapporteur Spécial sur le droit à 
l’éducation qui portait sur ce sujet. Une déclaration écrite 
et une intervention orale ont parachevé cette action. Deux 
réunions avec Mr Singh ont été organisées, dont l’une avec 
la plate-forme d’ONGs sur le droit à l’éducation, afin de 
dicuter plus avant sur ses priorités et sa collaboration avec 
les ONGs. 
 
En juillet, l’OIDEL a assisté à la session de fond de 
l’ECOSOC (Conseil Economique et Social des NU) et a 
organisé au nom de la plate-forme d’ONGs sur le droit à 
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l’éducation un événement parallèle, avec la Présidence du Conseil des droits de 
l’homme et le Rapporteur Spécial , Mr Singh. La réunion était parrainée par les 
missions de l’Uruguay, du Maroc et du Portugal.  
 
Ce même mois, l’OIDEL a participé à la réunion organisée par la mission du 
Honduras sur le lancement du premier sommet mondial des Afro-descendants, 
organisée à l’ONU. Le Directeur général a prononcé un discours sur les 
éléments clés du sujet. 
 

En septembre, l’OIDEL a présenté les résultats du projet IPPE 
sur les indicateurs de la participation des parents dans 
l’enseignement obligatoire. Cette réunion a eu lieu au Palais 
des Nations pendant la session de septembre du Conseil. A 
cette même occasion, nous avons organisé un événement 
parallèle sur l’éducation aux droits de l’homme avec la plate-
forme d’Etats en charge de ce sujet : Costa Rica, Slovénie, 
Sénégal, Italie, Maroc, Philippines et Suisse. 
 
La Secrétaire du Comité et le Directeur Général ont participé à 
la réunion de programmation de European Initiatives Network 
(EIN) au Parlement européen. Ces derniers ont d’ailleurs 
participé tout au long de l’année à plusieurs réunions au 

Parlement afin de mettre en place une collaboration plus étroite entre l’OIDEL et 
le Parlement ainsi qu’avec la Commission européenne. 
 
En octobre, l’organisation a participé au Forum social qui avait pour thème le 
droit au développement, ceci en lien avec le 25ème anniversaire en 2011 de la 
Déclaration des Nations-Unies sur le droit au développement. 
 
 

II. Projets de recherche, cours et réunions scientifiques 

En février, le Directeur Général a donné des cours aux enseigants genevois du 
primaire dans le cadre de la formation continue du Département de l’Instruction 
publique, sur des outils pour lutter contre la violence dans les écoles. 
 
En avril, l’OIDEL a assisté à la réunion de l’AEFlib pour préparer le colloque qui 
se tiendra le 24 novembre 2012 au Sénat à Paris sur l’enseignement supérieur 
libre en Europe . Le Directeur Général a également apporté sa contribution à 
une formation sur l’action des ONGs aux Nations-Unies organisée par New 
Humanity. 
 
En mai, le Président du Comité exécutif a pris part à la réunion du groupe EMIE 
à Bruxelles. Du 23 au 25 mai, le Directeur Général a participé au Congrès du 
BICE sur le droit à l’éducation des enfants en rupture familiale et sociale.  
 
En juillet, nous avons organisé avec l’Université de la Rioja, un cours d’été sur le 
thème : Différence et discrimination : Repenser l’égalité. 
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En octobre, le Directeur Général a été invité à un 
cours sur le droit à l’éducation organisé par le 
BICE avec l’Institution Lassalienne pour des 
enseignants d’Amérique latine. Il a ensuite dirigé 
une session de doctorat de la Chaire UNESCO de 
l’Université de Bergame et prononcé lors de la 
Conférence annuelle V. Chizzolini, un discours sur 
le thème : Le développement, le droit au 
développement et la Déclaration sur le droit au 
développement. 
 
Le 17 décembre a eu lieu l’ Assemblée Générale et 
Comité exécutif de l’OIDEL à Madrid. Lors de cette 
réunion six nouvelles personnalités sont devenues 
membres du Comité Exécutif. Il s’agit du plus 

important renouvellement du Comité depuis la fondation de l’organisation. Les 
nouveaux membres sont: 
 

M. Francis Delpérée 
Professeur émérite à l’Université de Louvain. Président du groupe cdH, Sénat de 
Belgique 
 
Mme. Paz Gutiérrez Cortina 
Secrétaire de la Commission d’Education de la Chambre des Députés (Mexique). 
Présidente de l’ONG Enlace A.C. 
 
Mme Luisa Ribolzi 
Professeure émérite à l’Université de Gênes.  
Membre de l’Agence nationale d’évaluation des Universités et des instituts de 
recherche (Italie) 
 
Mme María de  Lurdes Rodrigues 
Ex-Ministre de l’Education du Portugal. 
Présidente de la Fondation Luso-Américaine pour le Développement. 
 
M. Angel Sánchez 
Directeur général économique et financier du groupe d’écoles. Instituciò 
Familiar d’Educaciò. CEO de IMPESA.  
 
M. Luca Volontè 
Membre de la Chambre des Députés (Italie). 
Président du groupe PPE à l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe 
 
MM. Eugenio Gil-Villén et M. Guy Guermeur ont été élus Président et Vice-
président du Comité respectivement pour un nouveau mandat. Mme Concepcio 
Ferrer a été réélue Secrétaire du Comité Exécutif également pour un nouveau 
mandat.  

 
Spécial IPPE 

La gouvernance des systèmes éducatifs est une question clé dans la mise La gouvernance des systèmes éducatifs est une question clé dans la mise La gouvernance des systèmes éducatifs est une question clé dans la mise La gouvernance des systèmes éducatifs est une question clé dans la mise 
en œuvre des réformes nécessaires pour en œuvre des réformes nécessaires pour en œuvre des réformes nécessaires pour en œuvre des réformes nécessaires pour atteindre l’éducation et la atteindre l’éducation et la atteindre l’éducation et la atteindre l’éducation et la 
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formation de qualité voulue par le programme «Education et Formation formation de qualité voulue par le programme «Education et Formation formation de qualité voulue par le programme «Education et Formation formation de qualité voulue par le programme «Education et Formation 
2020».2020».2020».2020».    
L'objectif du projet IPPE est de pallier le manque d'indicateurs de la 
participation des parents dans l'enseignement obligatoire. Les indicateurs 
développés permettent d'évaluer la qualité des systèmes éducatifs à travers la 
participation des parties prenantes et celle des parents notamment. De mai à 
septembre se sont déroulées les présentations du projet au Portugal, en Italie, 
au Pays de Galles, en Espagne, en Suisse (déjà cité) et en Roumanie. En 
décembre le projet a mis en place l’Observatoire de participation des parents 
avec les fiches descriptives des 15 pays de l’Union Européenne et les modules 
de formation.  www. parentsparticipation.euwww. parentsparticipation.euwww. parentsparticipation.euwww. parentsparticipation.eu 
 
Une conférence finale du projet a eu lieu à Madrid au siège de l’Académie Royale 
de Jurisprudence et Législation le 16 décembre. 

 

III. Principales publications 

• Version anglaise du rapport final du projet IPPE : Parental involvement  
within the school, L’Harmattan, Paris.  

• Rapport sur La liberté d’enseignement dans l’enseignement supérieur en 
Europe 

• Nouvelle édition de la Bibliographie choisie sur le droit à l’éducation  
• Recueil d’interventions devant le Conseil des droits de l’homme 
• Working Paper N°14 sur l’affaire des crucifix dans les écoles publiques en 

Italie (Arrêt Lautsi) 
• Article sur le projet IPPE Puede la implicación de los padres mejorar el 

clima escolar y los resultados ? pour un livre collectif du Cours d’été 
organisé par la revue ESCUELA à l’Université Menéndez y Pelayo, UIMP. 

• Article sur Violence, santé publique et éducation aux droits de l’homme : 
éléments de réflexion, dans le collectif, Violences politique et santé : 
causes, enjeux, conséquences, défis, Médecine et Hygiène, Genève 


